
collectif SPANC SSB Le juste prix (SLJP) assemblée d’associations de SSB 

www.spancssblejusteprix.org 

Date et lieu : jeudi 30 nov 2017 de 18h30 à 20h30 salle communale « maison des Gardes » à la Cadière 

d’Azur 

Absent excusé : Jean-Luc BRIANT président de l’ADIR Jas de Clare, Cadière-d’Azur 

Présents : dans l’ordre de placement autour de la table 

Commune Association NOM Prénom Position 

Cadière-d’Azur ARCADE MARTINI Fernand Vice-président 

Cadière-d’Azur AOC VITSE Michel Président 

Beausset Ginestés Vigilants LORBACH David  

Evenos ADEE FERRE Aline Trésorière 

Evenos ADEE FERRE François  

Cadière-Bandol-St Cyr AIQEN à titre perso SONEGOU Rodolphe  

Cadière-Bandol-St Cyr AIQEN à titre perso DUBOIS Max Secrétaire 

Cadière-d’Azur CIQ le Defends  
à titre perso 

ONATZKY Pierre 04 94 90 07 25 pierre. 
onatzky@libertysurf.fr 

Beausset - SSB AeC + Stop LGV SSB MOUFTIER Philippe  

Cadière-d’Azur Muraille Longue RACINE Reina Présidente 

Beausset AeC HOORNAERT Jean-
Pierre 

 

Beausset Amicale des Cancades PERRIER Gérard Secrétaire collectif SLJP 

Beausset  Amicale des Cancades LACHAT Jean-Claude Président+bureau SLJP 

Evenos ADEE TUA Georges Président + coord SLJP 

Cadière-d’Azur ARCADE SIMON Marcel Président+bureau SLJP 

Castellet CIQ le Plan du Castellet PIERSON Patrick  

Evenos ADEE JESTIN Ives  

Cadière-d’Azur MAR-MOC MARMOTTANT Guy Président 

  GENEVEY Michel  

 

Tour de Table 

Il a duré presqu’une heure, il en ressort que tous les présents sont fermement décidés à mener des actions pour que les 

choses changent. Car en addition aux conditions tarifaires exorbitantes, nous n’avons toujours pas pu nous procurer les 

conditions et publications de l’appel d’offres ayant permis aux élus de s’engager à l’origine (2010/2012) dans cette DSP 

(Délégation de Service Public ou Concession) envers une société, mise en place pour l’occasion par un élu territorial de 

SSB. La suspicion est renforcée du fait que cette société « privée »qui s’est donnée le nom d’un établissement « public », 

a été créée pour l’occasion alors que des sociétés compétentes existaient. 

Rodolphe SONEGOU propose que le collectif saisisse le parquet et non le procureur, afin qu’il puisse examiner la validité 

des conditions d’attributions de la DSP en 2012.  

 

Bilan comptable du collectif 

Le bilan comptable du collectif SLJP a été présenté par Aline FERRE (trésorière de l’ADEE) le collectif SLJP se repose 

sur l’ADEE pour sa trésorerie : l’ADEE mettant à la disposition du collectif une ligne spécifique de budget dépenses et 

recettes. Voir tableaux des comptes en PJ. 

Bilan Moral et des activités du collectif  

http://www.spancssblejusteprix.org/


a été présenté par Georges TUA (président de l’ADEE et coordonnateur du collectif sljp) notamment tout l’historique des 

actions menées depuis 2013. 

En avril 2018 le contrat arrive mi-parcours : six ans (2012/2024) et, d’après les clauses, serait renégociable si nos élus 

veulent s’en donner la peine. Des actions sont donc à lancer pour leur demander de revoir ce contrat d’ici avril. 

 

Rapport 2016 du délégataire 

Gérard PERRIER a commenté le Rapport 2016 du Délégataire  

Jean-Claude LACHAT a commenté la campagne d’intimidation par huissiers et les nouvelles des organismes nationaux. 

Un point important, d’ici fin janvier 2018 une « lettre aux Préfets » en provenance du gouvernement devrait leur parvenir 

pour leur demander de participer à « l’assainissement» des services SPANC. 

 

La position de tous les participants sur les relances de paiement via Huissier est qu’il faut continuer à suspendre les 

paiements dans l’attente que nos élus réagissent et rectifient le prix du contrôle périodique à une valeur de l’ordre de 120 

€ et que la durée passe de 6 à 10 ans. 

 

Actions :  

1 - rédaction d’un tract à destinations des 20000 usagers d’ANC de SSB (5000 exemplaires prévus : (Marcel 

SIMON – Jean-Claude LACHAT – Michel VITSE) 

2 – rédaction d’une lettre type que chaque usager pourra envoyer au maire de sa commune pour l’inciter à 

faire changer les choses. (Marcel SIMON – Jean-Claude LACHAT) 

3 – Sollicitation des médias pour un article de presse et autre pour communiquer largement sur SSB et 

sensibiliser la population. 

 

Pour le collectif 

Georges TUA, coordonnateur 

 

 

Pièces-jointes au CR : 

• Le bilan comptable 

• Le rapport du délégataire 

• La campagne d’intimidation par huissier et nouvelles nationales 

 


